
RÉGLEMENTATION : POUR LES PLUS DE 20 m.

 

Pour les bateaux fluviaux de plus de 20 m la délivrance ou le renouvellement (tous les

10 ans en général) du certificat de l’union (anciennement certificat communautaire) 

est une course d’obstacles obligatoire.

Pour éviter de dépasser la date limite lors d’un renouvellement, il faut largement 

anticiper les démarches et prendre RV en amont avec un chantier pour la montée en 

cale du bateau.

Le nombre de cales sèches est en diminution et celles qui sont orientées vers les 

bateaux professionnels donnent la priorité à ces derniers.

 Si vous êtes confrontés à des reports successifs vous serez peut-être contraint de 

demander à la DDT ou la DTIEAT une extension du certificat en cours pour quelques 

mois.

Attention votre assurance ne peut pas normalement couvrir un sinistre pour un 

bateau qui n’a pas de certification en ordre, non pas parce que ça suspendrait la 

garantie mais parce que le bateau serait alors en situation irrégulière.

Dans ces cas rares, notre assureur ANPEI / AXA peut toutefois accepter un «tenu 

couvert » avec une assurance limitée à la RC et au renflouement en attendant le 

nouveau certificat.

 

C’est le Comité Européen pour l’élaboration de Standards dans le domaine de la 

Navigation Intérieure (CESNI) qui diffuse les prescriptions techniques des bateaux de 

navigation intérieure dans un document de 548 pages : l’ES-TRIN 2023. ( l’ES-TRIN 

2025 s’appliquera en 2025)

Ce document est la référence réglementaire des experts fluviaux et des services 

instructeurs de sécurité fluviale de l’administration (DDT, DDTM en régions ou DRIEAT

en Île-de-France ) qui délivrent ces certificats.

Mais, avant la délivrance, il faudra franchir plusieurs étapes :

1- Réaliser une expertise du bateau à sec et à flot avec un expert fluvial.

2- Exécuter les travaux requis à l’issue du plan de sondage et compléter l’équipement

du bateau suivant le rapport d’expertise.

3- Obtenir ensuite de l’expert une attestation de réalisation des travaux de mise en 

conformité.

4- Fournir une attestation de certification des installations électriques et de gaz, si 

l’expert principal ne s’en charge pas.



5- faire contrôler leur AIS et fournir l’attestation correspondante.

Ces différentes attestations seront jointes à la demande officielle de titre de 

navigation fluviale (selon le document Cerfa 14756*01) à adresser au service 

instructeur local (au moins 3 mois avant la fin d’expiration du titre à renouveler).

Il reste alors à convenir d’un rendez-vous pour le passage de la commission de visite 

qui vérifiera le travail des experts et demandera éventuellement des compléments...

Cette dernière visite de contrôle effectuée et les mises au point réalisées (et certifiées 

exécutées conformément par l’expert) le certificat de l’union sera enfin adressé.

Il est normalement acquis pour 10 ans, délai qui court à partir de la date de 

l’expertise à sec... et non de la date de réception du certificat comme auparavant !

Enfin les propriétaires de bateaux fluviaux de plus de 20 m devront faire contrôler et 

certifier leur installation de gaz tous les 3 ans.

Cela fait beaucoup de strictes contraintes... que le journal officiel du 9 avril 2020 a 

peut-être tenter d’atténuer en informant de la possibilité d’obtenir des dérogations 

aux prescriptions techniques définies au niveau européen en cas d'absence de danger

manifeste résultant de la non-conformité à ces prescription.
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